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Ordre du jour 

1. Rappel de l’état d’avancement du SAGE 

2. Méthode d’élaboration du PAGD 

3. Présentation et ouverture au débat sur les propositions de 

dispositions à portée juridique suite aux commissions 

thématiques du 18 mai 2015 

4. Suite élaboration SAGE 



1. Rappel de l’état d’avancement du SAGE 

 



Rappel état d’avancement 

 Validation Etat des lieux : mars 2013 

 Validation Scénario tendanciel : novembre 2013 

 Elaboration de la trame de la stratégie : 

 4 ateliers / commissions thématiques fin 2013 sur 
des propositions d’actions par thème  

 2 ateliers / commissions thématiques en mars 
2014 sur les « arbres stratégiques » 

 



Rappel état d’avancement 

 Validation de la trame de la stratégie par la CLE le 20 
mars 2014 

 Rédaction de la stratégie du SAGE 

 Validation de la stratégie par la CLE le 18 septembre 
2014 et envoi pour examen par le Comité d’Agrément 

 Depuis octobre 2014, le comité technique de rédaction 
travaille à l’élaboration du PAGD 

 Avril 2015, réception de l’avis positif du Comité 
d’Agrément sur la stratégie 

 18 mai 2015, commissions thématiques sur la trame du 
PAGD 

 Aujourd’hui, validation suite aux débats des 
commissions thématiques 

 



2. Méthode d’élaboration du PAGD 



Elaboration du PAGD 

+ Prise en compte du projet 
de SDAGE 2016-2021 



Elaboration de la trame du PAGD 

1 tableau par enjeu – 6 enjeux 
Déclinaison des enjeux en objectifs 
  
Déclinaison de chaque objectif en dispositions 
4 types de dispositions :  
• MC = disposition de mise en compatibilité 
• G = mesure de gestion 
• A = animation, accompagnement, communication 
• C = suivi et connaissance 

1) Gestion des ressources en eau 

2) Qualité des eaux 

3) Milieux aquatiques et zones 

humides 

4) Gestion du risque inondation 

5) Littoral 

6) Adéquation aménagement du 

territoire / gestion des ressources 

en eau 



Objectif des commissions thématiques du 18 mai 2015 

Soumettre aux membres des commissions thématiques les propositions de DMC, 
seules dispositions du PAGD à portée juridique, pour bien mesurer cette portée 

11 dispositions de mise en compatibilité  ont été mises en débat 



4. Présentation et ouverture au débat sur les 

propositions de dispositions à portée juridique 

suite aux commissions thématiques du 18 mai 

2015 

 



12 propositions de dispositions 
 dont 11 à portée juridique 

Enjeu Nombre de dispositions 
présentées 

Mise en débat 

Gestion quantitative  4 dispositions dont 3 DMC 

Qualité des eaux 3 DMC 

Milieux aquatiques et zones 
humides  

3 DMC   X 

Gestion du risque inondation  2 DMC X 



 
Enjeu A « Gestion quantitative de la ressource » 

 
Restauration et préservation de l’équilibre quantitatif permettant un bon état 
de la ressource et la satisfaction des usages 
 

 3 Objectifs prioritaires : 

A.1 Fixer les règles d’un partage de l’eau équilibré des cours d’eau Orb et 
Libron et des aquifères directement associés 

A.3 Mener une politique volontariste et ambitieuse de maîtrise de la 
demande et d’économies d’eau pour tous les usages et toutes ressources 
confondues 

A.4 Contribuer à la création d’une gouvernance inter-SAGE adaptée à la 
gestion des connexions entre ressources 

  1 Objectif complémentaire : 

A.2 Suivre et évaluer le respect des objectifs quantitatifs et des prélèvements 
toutes ressources confondues  

 

 Rappel de la stratégie du SAGE Orb – Libron 

 



Objectif général Disposition Proposition suite 
commissions thématiques  

A.1 Fixer les règles d’un partage de 
l’eau équilibré des cours d’eau Orb et 
Libron et des aquifères directement 
associés 
 

A.1.3 Prendre en compte les effets 
du changement climatique sur les 
usages et sur les ressources dans la 
définition des règles du partage de 
l’eau 

Proposition 9 juillet 2015 : La CLE  rappelle la 
nécessité de conserver une réserve dans le 
barrage des  Monts d’Orb liée au changement 
climatique. Cependant, il est difficile en l’état 
de fixer un ratio de réduction des ressources 
naturelle (-30% en 2050, -40% en 2080 ?). Le 
SAGE se fixe pour objectif de chiffrer ce quota 
tout en avertissant les préleveurs que leurs 
autorisations peuvent être revues à la baisse. 
Il favorise les usages réversibles autant que 
possible 

A.2 Suivre et évaluer le respect des 
objectifs quantitatifs et des 
prélèvements toutes ressources 
confondues 

A.2.6 Suivre l’impact de tout 
nouveau prélèvement soumis à 
autorisation ou déclaration quelle 
que soit la ressource (hors ressource 
Rhône) 

Proposition 9 juillet 2015 : classement en MC 
: mise en compatibilité  

A.3 Mener une politique volontariste 
et ambitieuse de maîtrise de la 
demande et d’économies d’eau pour 
tous les usages et toutes ressources 
confondues 

A.3.4 Intégrer aux décisions de 
prélèvements les objectifs de 
rendements des réseaux AEP et les 
moyens associés 

Proposition 9 juillet 2015 : classement en MC 
mais pas en règle : mise en compatibilité  

A.3.8 Fixer des objectifs de 
rendements des réseaux d’eau brute 

Proposition 9 juillet 2015 : classement en MC 
mais pas en règle : mise en compatibilité  

 
Enjeu A « Gestion quantitative de la ressource » 

 
3 dispositions à portée juridique + 1 mesure de gestion 



 
Enjeu B « Qualité des eaux » 

 
Restauration et préservation de la qualité des eaux permettant un bon état des 
milieux aquatiques et la satisfaction des usages 
 

  1 Objectif prioritaire : 

B.1 Préserver la qualité des eaux captées pour l’AEP, en particulier via la 
maîtrise de l’occupation des sols  

  5 Objectifs complémentaires : 

B.2 Etendre les actions visant la réduction des contaminations par les 
pesticides hors des zones à enjeu AEP 

B.3 Améliorer l’efficacité des systèmes d’assainissement des collectivités de 
façon à atteindre et maintenir le bon état des milieux aquatiques 

B.4 Lutter contre l’eutrophisation des cours d’eau (nouvel ajout) 

B.5 Assurer la compatibilité de la qualité de l’eau avec les usages de loisirs 
(hors littoral) 

B.6 Connaitre et prendre en charge la pollution toxique 

 Rappel de la stratégie du SAGE Orb – Libron 

 



Objectif général Disposition Proposition suite 
commissions 
thématiques  
 

B.1 Préserver la qualité des eaux 
captées pour l’AEP, en particulier via la 
maîtrise de l’occupation des sols 

B.1.3 Pérenniser la protection des captages 
prioritaires et protéger les autres captages impactés 
par des pollutions 
Les zones vulnérables des aires d’alimentation de ces 
captages (AAC) et les objectifs de protection associés 
sont traduits dans les documents d’urbanisme 

Proposition 9 juillet 2015 : 
classement en MC : mise en 
compatibilité  
 

B.1.5 Protéger les zones stratégiques pour l’AEP 
actuelle et future 
Les zones d’intérêt actuel et futur pour l’AEP sont 
définies au sein des ressources majeures, ainsi que 
les objectifs et les mesures de préservation.  
Ces zones et les objectifs de protection associés sont 
traduits dans les documents d’urbanisme 

Proposition 9 juillet 2015 : 
classement en MC : mise en 
compatibilité  

B.3 Améliorer l’efficacité des systèmes 
d’assainissement des collectivités de 
façon à atteindre et maintenir le bon 
état des milieux aquatiques 

B.3.2 Assurer le maintien ou l’amélioration des 
performances de l’assainissement des collectivités 
de façon à respecter les objectifs de bon état et de 
non dégradation  

Proposition 9 juillet 2015 : 
classement en MC : mise en 
compatibilité . Définition, 
sur les secteurs prioritaires, 
des flux maximum 
admissibles (Taurou, Lirou, 
Libron) 

3 dispositions à portée juridique 

 
Enjeu B « Qualité des eaux »  

 



 
 Enjeu C « Milieux aquatiques et zones humides » 

 

Restauration et préservation des milieux aquatiques et des zones humides, 
en priorité via la restauration de la dynamique fluviale  
 

  5 Objectifs prioritaires : 

C.1 Améliorer et diffuser la connaissance des zones humides  

C.2 Préserver, restaurer et gérer les zones humides  

C.3 Lutter contre les espèces exotiques envahissantes  

C.4 Restaurer la continuité biologique 

C.5 Restaurer et/ou préserver la dynamique fluviale et rétablir le 
transport solide 

 Rappel de la stratégie du SAGE Orb – Libron 

 



Objectif général Disposition Proposition suite 
commissions thématiques  

C.2 Préserver, restaurer et gérer les 
zones humides 

C.2.2 Intégrer dans les 
documents d’urbanisme les 
zonages et inventaires relatifs 
aux zones humides 

Proposition 9 juillet 2015 : classement 
en MC : mise en compatibilité  
 

C.2.3 Garantir la protection des 
zones humides pour tous les projets 
soumis à la réglementation (ICPE, 
IOTA, …) 

Proposition 9 juillet 2015 :  
Rédaction d’un règle pour les zones 
humides prioritaires 
classement en MC : mise en 
compatibilité pour les autres  

C.5 Restaurer et/ou préserver la 
dynamique fluviale et rétablir le 
transport solide 

C.5.1 Préserver l’espace de mobilité 
des cours d’eau dans les plans et 
programmes d’aménagement 
(documents d’urbanisme, schéma 
des carrières) 

Proposition 9 juillet 2015 : classement 
en MC : mise en compatibilité  
 

 
 Enjeu C « MILIEUX AQUATIQUES ET ZONES HUMIDES » 

 
3 dispositions à portée juridique 



 
 Enjeu D « Gestion du risque inondation » 

 
 

 4 Objectifs 

 

D.1 Mettre en œuvre et pérenniser la politique du PAPI dans le cadre de 
la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) 

D.2 Maintenir la dynamique partenariale autour de la gestion du risque 
inondation 

D.3 Garantir la cohérence entre les actions de protection contre les crues 
et les stratégies de restauration des milieux 

D.4 Connaitre et maîtriser les risques liés au ruissellement pluvial 

 Rappel de la stratégie du SAGE Orb – Libron 

 



 
 Enjeu D « Gestion du risque inondation » 

 

Elément fondamental de la gestion du risque 
inondation par le SAGE 
 

Les aspects « risques » sont pris en charge dans le PAPI et la 
SLGRi 

Le SAGE doit compléter cette approche par des mesures 
contraignantes permettant de maintenir le fonctionnement 
actuel des cours d’eau  

1- Préserver les zones inondables pour conserver leur rôle dans la 
dynamique de la crue (actions sur les remblais) 

2- Maintenir le niveau d’aléa dans le temps en réduisant les effets de 
l’imperméabilisation (augmentation du ruissellement et diminution de la 
recharge des nappes souterraines) 
 



Objectif général Disposition Proposition suite commissions 
thématiques  

D.1 Mettre en œuvre et pérenniser la 
politique du PAPI en cohérence avec la 
Stratégie Locale de Gestion du Risque 
Inondation (SLGRI) 

D.1.5 Préserver les champs 
d’expansion des crues 

Mesure de mise en compatibilité 

Homogénéiser sur le territoire du SAGE :  

Interdiction de tous remblais sauf projet 
de protection et/ou Déclaré d’Utilité 
Publique 

Préciser les modalités de compensation 
des remblais inévitables: 

• Compensation totale et 
progressive du volume 
soustrait pour toutes les crues, 
jusqu’à la crue centennale 

• Transparence hydraulique 
totale (hauteur, vitesse, 
emprise et durée de 
submersion) pour toutes les 
crues  

Quelle emprise cartographique? 

le zonage PPR là où il existe- A compléter 
rapidement sur la Mare. 

 
 Enjeu D « Gestion du risque inondation » 

 Zoom sur la disposition D.1.5 



Objectif 
général 

Disposition Proposition suite 
commissions 
thématiques  

D.4 Connaitre 
et maîtriser 
les risques liés 
au 
ruissellement 
pluvial 

D.4.5 Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées, notamment en favorisant l’infiltration et la 
rétention du ruissellement à la source 
 
Les aménageurs publics ou privés dans le cadre de tout projet 
urbain respectent les mesures de compensation suivantes : 
 Pas de débordement des bassins de rétention pour les épisodes 

inférieurs ou égaux à l’occurrence centennale 
 Le volume de la rétention est calculé sur une base minimale de 

120 l / m² imperméabilisé 
 Le débit de fuite du bassin est compris entre les débits de 

pointe biennal et quinquennal en situation non aménagée 
 

Proposition 9 juillet 2015 : 
classement en MC : mise en 
compatibilité  
 

 
 Enjeu D « Gestion du risque inondation » 

 
Zoom sur la disposition D.4.5 

Rappel des risques liés à l’augmentation de l’imperméabilisation :  

 Augmentation du ruissellement et des charges polluantes - 45 % des dommages provoqués par des inondations en 
France sont dus au ruissellement 

 Diminution de la recharge des nappes souterraines 



5. Suite de l’élaboration du SAGE 

 



Prochaines étapes 

 Rédaction du PAGD par le comité technique jusqu’en septembre 

 Réalisation du Rapport environnemental en parallèle 

 Commissions thématiques à la rentrée sur le projet de PAGD 

 Validation du PAGD par la CLE prévue fin 2015 

 

 

 




